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Direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités

Arrêté portant modification de la composition 
de la commission de médiation de la Loire

La Préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l'habitation (CCH), et notamment son article L 441-2-3
dans sa rédaction issue de la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 modifiée instituant le droit au
logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale,

VU le décret n°2007-1677 du 28 novembre 2007 relatif à l'attribution des logements locatifs
sociaux,  au droit  au logement opposable et modifiant  le  code de la construction et de
l'habitation,

VU le décret n°2014-116 du 11 février 2014 relatif au droit au logement opposable,

VU le décret n°2017-834 du 5 mai 2017 portant diverses dispositions modifiant le CCH en
matière de demande et d’attribution de logement social et notamment son article 22,

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Catherine SEGUIN, préfète de la
Loire,

VU le  décret  n°2020-1545 du 9 décembre 2020,   abrogeant le  décret  du  n°2009-1484,  et
notamment  son  article  15  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités, 

VU l'arrêté  préfectoral  du  18  juin  2020,  modifié,  portant  composition  de  la  nouvelle
commission de médiation du département de la Loire,

VU la proposition par le président du Département de la Loire,  en date du 9 septembre 2021,
des nouveaux  membres titulaire et suppléant au sein du collège n°2 de la commission de
médiation,

VU la proposition d’un nouveau membre suppléant par la présidente de SOLIHA LOIRE PUY
DE DOME  en date du 1er avril 2021, au sein du collège 4 de la commission de médiation,

VU la nomination, en date du  1er décembre  2021,  de la nouvelle cheffe du pôle insertion
sociale de la DDETS qui devient titulaire au sein du collège 1 de la commission de médiation,

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,
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ARRÊTE

Article 1     :  L’article 1 paragraphes 1, 2, et 4 de l’arrêté du 18 juin 2020 visé ci-dessus, sont modifiés
ainsi que suit :

1°)   Représentation des services de l’État   : 
- un représentant pour la direction départementale   de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire     :      

Titulaire  :   Madame  Claire  MERLEY,   cheffe  du  Pôle  Insertion  Sociale  au  sein  de  la  direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire,

Suppléant  : Monsieur Stéphane BARRIER, Chef du service Observation, Accès et Maintien dans le
Logement -OAML-

2° Représentation des collectivités territoriales : 
  - un représentant pour le Département

Titulaire :  Madame Fabienne PERRIN, conseillère déléguée au logement, 
Suppléante :  Madame Clotilde ROBIN, vice-présidente en charge de l’Éducation et des collèges,

4°  Représentation d’une association de locataires et des associations dont l’un des objets est
l’insertion   ou le logement des personnes défavorisées œuvrant dans le département   : 
- d  eux représentants des associations  

Titulaires : Mme Adeline GAMON, cheffe de service de l’ANEF Loire,
   Monsieur Jean-Paul PEYRARD, président d'Habitat Humanisme Loire

Suppléants :  Madame Christine BRUHAT, cheffe de service au pôle insertion adultes de l'ANEF 42, 
         Madame Laetitia LHERMET, responsable service SIH de SOLIHA Loire Puy-de-          
         Dôme 

Article 2 :   Le secrétaire général de la Préfecture, le directeur départemental de l’emploi, du travail et
des  solidarités,  la  Présidente  de  la  commission  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié ainsi qu’aux membres de la commission, et publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire.

  Fait à Saint-Étienne, le 13 décembre 2021

 la Préfète 

    Catherine SEGUIN
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de SAINT-ETIENNE SUD

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247,  L.  257 A et  R* 247-4 et

suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  LE  YONDRE  Corinne,  Inspectrice  Divisionnaire,

adjointe au responsable du service des impôts des particuliers de Saint-Étienne Sud à l’effet de

signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet

dans la limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 48 mois et porter sur une somme supérieure à 60.000 €.

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution

d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

MARCON Sébastien SESSIECQ Michel
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2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-

après :

PLOTON Aurélie ROLLY Sabrina
GIBERT Catherine SOUF Tadjidini

LAFOND Jennifer BOUZY Agnès

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

ALLAIGRE Alexandre ARNAL Aline
LATRECHE Resky FAURE Jocelyne
PIERRE Séphora SIENA Marina

GERENTES Françoise SEFSAF Ahmed

COUTAREL Mélanie MAZET Véronique

DAHAN Olivier

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DJENNADI Nassim Agent 1 000,00 € 6 2 000 €
MARCHAIS Matthieu Agent 1 000,00 € 6 2 000 €
LESPARAT Delphine Agent 1 000,00 € 6 2 000 €

GAGNAIRE Rémi Contrôleur 10 000,00 € 6 5 000 €
MACQUET Nadine Contrôleur 10 000,00 € 6 5 000 €

HUC Jérome Contrôleur 10 000,00 € 6 5 000 €
BODIN Pierre Contrôleur 10 000,00 € 6 5 000 €

NOGUERA Lydie Contrôleur 10 000,00 € 6 5 000 €
GASSIER Emmanuelle Contrôleur 10 000,00 € 6 5 000 €

CAMARA Céline Contrôleur 10 000,00 € 6 5 000 €
SESSIECQ Michel Inspecteur 15 000,00 € 24 15 000 €

MARCON Sébastien Inspecteur 15 000,00 € 24 15 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer toutes les opérations de caisse et de 

comptabilité aux agents désignés ci-après :

Article 5

Le  présent  arrêté  prend  effet  au  01  decembre  2021  et  sera  publié  au  recueil  des  actes

administratifs du département de la Loire.

A  Saint-Étienne, le 01 décembre 2021

Le comptable, responsable du service des impôts des
particuliers de Saint-Étienne Sud

Philippe GAYOT

Nom et prénom des agents Grade Montant des opérations
LE YONDRE Corinne Inspectrice divisionnaire Même montant que le responsable
MARCON Sébastien Inspecteur Même montant que le responsable
SESSIECQ Michel Inspecteur Même montant que le responsable
CAMARA Céline Contrôleur

HUC Jérôme Contrôleur
GAGNAIRE Rémi Contrôleur 
MACQUET Nadine Contrôleur 
DJENNADI Nassim Agent

MARCHAIS Matthieu Agent

10 000,00 €
10 000,00 €
10 000,00 €
10 000,00 €
10 000,00 €
10 000,00 €
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DDPP de la Loire 
Standard : 04 77 43 44 44 - Télécopie : 04 77 43 53 02 - Site internet : www.loire.gouv.fr
Adresse postale : Immeuble « Le Continental » – 10 rue Claudius Buard CS 40272 – 42014 Saint-Etienne Cedex 2
Accueil téléphonique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30
Accueil physique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h
Accueil physique et téléphonique des consommateurs le vendredi de 9 h à 12 h (tél. : 04 77 81 85 37)

Direction départementale 
de la protection des populations 

Service Santé et Protection Animales 

Arrêté n° 579-DDPP-21 
attribuant l'habilitation sanitaire à Capucine WEIL

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33. 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-020 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature à monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-021 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature en tant 
qu'ordonnateur secondaire délégué à Monsieur Laurent BAZIN, directeur départemental de la 
protection des populations de la Loire ;

Vu l'arrêté 35-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour les compétences 
générales et techniques ; 

Vu l’arrêté n° 36-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour l’exercice de la 
compétence d’ordonnateur secondaire délégué ; 

Vu la demande présentée par Madame Capucine WEIL domiciliée administrativement 115 rue de la Croix 
d’Or 42600 PRECIEUX ; 

Considérant que Madame Capucine WEIL remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Loire ; 

ARRÊTE 

Article 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Capucine WEIL docteur vétérinaire, 
administrativement domiciliée : 
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115 rue de la Croix d’Or 
42600 PRECIEUX 

pour le département de la  Loire (42)  
pour une activité Canine 

Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier, le cas échéant, à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Loire 
du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la 
pêche maritime. 

Article 3 : Madame Capucine WEIL s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et 
le cas échéant financières de mise en uvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 4 : Madame Capucine WEIL pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 
application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural 
et de la pêche maritime.  

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 

Article 7 : Monsieur le sous-préfet de Montbrison et le directeur départemental de la protection des 
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire. 

Saint-Étienne, le 13 décembre 2021 

Pour la préfète et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations, 
Par délégation, 

le chef du service Santé et Protection 
Animales 

Maurice DESFONDS 
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DDPP de la Loire 
Standard : 04 77 43 44 44 - Télécopie : 04 77 43 53 02 - Site internet : www.loire.gouv.fr
Adresse postale : Immeuble « Le Continental » – 10 rue Claudius Buard CS 40272 – 42014 Saint-Etienne Cedex 2
Accueil téléphonique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30
Accueil physique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h
Accueil physique et téléphonique des consommateurs le vendredi de 9 h à 12 h (tél. : 04 77 81 85 37)

Direction départementale 
de la protection des populations 

Service Santé et Protection Animales 

Arrêté n° 580-DDPP-21 
attribuant l'habilitation sanitaire à Cyrielle GODART

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33. 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-020 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature à monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-021 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature en tant 
qu'ordonnateur secondaire délégué à Monsieur Laurent BAZIN, directeur départemental de la 
protection des populations de la Loire ;

Vu l'arrêté 35-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour les compétences 
générales et techniques ; 

Vu l’arrêté n° 36-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour l’exercice de la 
compétence d’ordonnateur secondaire délégué ; 

Vu la demande présentée par Madame Cyrielle GODART domiciliée administrativement 1 rue des Lilas 
42300 MABLY ; 

Considérant que Madame Cyrielle GODART remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Loire ; 

ARRÊTE 

Article 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Cyrielle GODART docteur vétérinaire, 
administrativement domiciliée : 
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1 rue des Lilas 
42300 MABLY 

pour le département de la  Loire (42) et de la Saône et Loire (71) 
pour une activité Mixte 

Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier, le cas échéant, à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Loire 
du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la 
pêche maritime. 

Article 3 : Madame Cyrielle GODART s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en uvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 4 : Madame Cyrielle GODART pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 
application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural 
et de la pêche maritime.  

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 

Article 7 : Madame la sous-préfète de Roanne et le directeur départemental de la protection des 
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire. 

Saint-Étienne, le 13 décembre 2021 

Pour la préfète et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations, 
Par délégation, 

le chef du service Santé et Protection 
Animales 

Maurice DESFONDS 

42_DDPP_Direction Départementale de la Protection des Populations de la Loire - 42-2021-12-13-00002 - Arrêté préfectoral

580-DDPP-21 attribuant l'habilitation sanitaire à Cyrielle GODART 16



42_DDPP_Direction Départementale de la

Protection des Populations de la Loire

42-2021-12-13-00003

Arrêté préfectoral 581-DDPP-21 attribuant

l'habilitation sanitaire à Clémence JUILLET

42_DDPP_Direction Départementale de la Protection des Populations de la Loire - 42-2021-12-13-00003 - Arrêté préfectoral

581-DDPP-21 attribuant l'habilitation sanitaire à Clémence JUILLET 17



DDPP de la Loire 
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Accueil téléphonique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30
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Direction départementale 
de la protection des populations 

Service Santé et Protection Animales 

Arrêté n° 585-DDPP-21 
attribuant l'habilitation sanitaire à Hannah ENGELHARDT

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33. 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-020 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature à monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-021 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature en tant 
qu'ordonnateur secondaire délégué à Monsieur Laurent BAZIN, directeur départemental de la 
protection des populations de la Loire ;

Vu l'arrêté 35-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour les compétences 
générales et techniques ; 

Vu l’arrêté n° 36-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour l’exercice de la 
compétence d’ordonnateur secondaire délégué ; 

Vu la demande présentée par Madame Hannah ENGELHARDT domiciliée administrativement 1 impasse 
Roche Neyron 42140 FONTANES ; 

Considérant que Madame Hannah ENGELHARDT remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Loire ; 

ARRÊTE 

Article 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Hannah ENGELHARDT docteur vétérinaire, 
administrativement domiciliée : 
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1 impasse Roche Neyron 
42140 FONTANES 

pour les départements de la  Loire (42) et du Rhône (69) 
pour une activité Mixte 

Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier, le cas échéant, à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Loire 
du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la 
pêche maritime. 

Article 3 : Madame Hannah ENGELHARDT s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en uvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire 
exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 4 : Madame Hannah ENGELHARDT pourra être appelée par le préfet de ses départements 
d'exercice pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces 
opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural 
et de la pêche maritime.  

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 

Article 7 : e et le directeur départemental de la protection des populations sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Loire. 

Saint-Étienne, le 13 décembre 2021 

Pour la préfète et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations, 
Par délégation, 

le chef du service Santé et Protection 
Animales 

Maurice DESFONDS 
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Direction départementale 
de la protection des populations 

Service Santé et Protection Animales 

Arrêté n° 582-DDPP-21 
attribuant l'habilitation sanitaire à Guillaume BELBIS

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33. 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-020 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature à monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-021 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature en tant 
qu'ordonnateur secondaire délégué à Monsieur Laurent BAZIN, directeur départemental de la 
protection des populations de la Loire ;

Vu l'arrêté 35-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour les compétences 
générales et techniques ; 

Vu l’arrêté n° 36-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour l’exercice de la 
compétence d’ordonnateur secondaire délégué ; 

Vu la demande présentée par Monsieur Guillaume BELBIS domicilié administrativement 11 route de 
Crozet 42310 la Pacaudière ; 

Considérant que Monsieur Guillaume BELBIS remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Loire ; 

ARRÊTE 

Article 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur Guillaume BELBIS docteur vétérinaire, 
administrativement domicilié : 
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237 route de Crozet 
42310 La Pacaudière 

pour les départements de la Loire (42), de l’Allier (03) et de la Saône et Loire (71) 
pour une activité Mixte 

Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier, le cas échéant, à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Loire 
du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la 
pêche maritime. 

Article 3 : Monsieur Guillaume BELBIS s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en uvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 4 : Monsieur Guillaume BELBIS pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en 
application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural 
et de la pêche maritime.  

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 

Article 7 : Monsieur le sous-préfet de Montbrison et le directeur départemental de la protection des 
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire. 

Saint-Étienne, le 13 décembre 2021 

Pour la préfète et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations, 
Par délégation, 

le chef du service Santé et Protection 
Animales 

Maurice DESFONDS 
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Direction départementale 
de la protection des populations 

Service Santé et Protection Animales 

Arrêté n° 583-DDPP-21 
attribuant l'habilitation sanitaire à Cédric MANÇOIS

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33. 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-020 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature à monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-021 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature en tant 
qu'ordonnateur secondaire délégué à Monsieur Laurent BAZIN, directeur départemental de la 
protection des populations de la Loire ;

Vu l'arrêté 35-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour les compétences 
générales et techniques ; 

Vu l’arrêté n° 36-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour l’exercice de la 
compétence d’ordonnateur secondaire délégué ; 

Vu la demande présentée par Monsieur Cédric MANÇOIS domicilié administrativement 36 rue des 
Vernes 42300 ROANNE ; 

Considérant que Monsieur Cédric MANÇOIS remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Loire ; 

ARRÊTE 

Article 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur Cédric MANÇOIS docteur vétérinaire, 
administrativement domicilié : 
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36 rue des Vernes 
42300 ROANNE 

pour les départements de la Loire (42) et de la Saône et Loire (71) 
pour une activité Mixte 

Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier, le cas échéant, à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Loire 
du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la 
pêche maritime. 

Article 3 : Monsieur Cédric MANÇOIS s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en uvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 4 : Monsieur Cédric MANÇOIS pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en 
application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural 
et de la pêche maritime.  

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 

Article 7 : Madame la sous-préfète de Roanne et le directeur départemental de la protection des 
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire. 

Saint-Étienne, le 13 décembre 2021 

Pour la préfète et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations, 
Par délégation, 

le chef du service Santé et Protection 
Animales 

Maurice DESFONDS 
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Direction départementale 
de la protection des populations 

Service Santé et Protection Animales 

Arrêté n° 584-DDPP-21 
attribuant l'habilitation sanitaire à Benoît VINCE

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33. 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-020 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature à monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-021 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature en tant 
qu'ordonnateur secondaire délégué à Monsieur Laurent BAZIN, directeur départemental de la 
protection des populations de la Loire ;

Vu l'arrêté 35-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour les compétences 
générales et techniques ; 

Vu l’arrêté n° 36-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour l’exercice de la 
compétence d’ordonnateur secondaire délégué ; 

Vu la demande présentée par Monsieur Benoît VINCE domicilié administrativement Haras d’Aubigny 
route de Boisset 42450 Sury le Comtal ; 

Considérant que Monsieur Benoît VINCE remplit les conditions permettant l'attribution de l'habilitation 
sanitaire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Loire ; 

ARRÊTE 

Article 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur Benoît VINCE docteur vétérinaire, 
administrativement domicilié : 
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Haras d’Aubigny 
Route de Boisset 

42450 Sury le Comtal 
pour le département de la Loire (42) 

pour une activité Mixte 

Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier, le cas échéant, à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Loire 
du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la 
pêche maritime. 

Article 3 : Monsieur Benoît VINCE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en uvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 4 : Monsieur Benoît VINCE pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour 
la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 
lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application 
des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural 
et de la pêche maritime.  

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 

Article 7 : Monsieur le sous-préfet de Montbrison et le directeur départemental de la protection des 
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire. 

Saint-Étienne, le 13 décembre 2021 

Pour la préfète et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations, 
Par délégation, 

le chef du service Santé et Protection 
Animales 

Maurice DESFONDS 
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DDPP de la Loire 
Standard : 04 77 43 44 44 - Télécopie : 04 77 43 53 02 - Site internet : www.loire.gouv.fr
Adresse postale : Immeuble « Le Continental » – 10 rue Claudius Buard CS 40272 – 42014 Saint-Etienne Cedex 2
Accueil téléphonique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30
Accueil physique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h
Accueil physique et téléphonique des consommateurs le vendredi de 9 h à 12 h (tél. : 04 77 81 85 37)

Direction départementale 
de la protection des populations 

Service Santé et Protection Animales 

Arrêté n° 585-DDPP-21 
attribuant l'habilitation sanitaire à Hannah ENGELHARDT

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33. 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-020 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature à monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-021 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature en tant 
qu'ordonnateur secondaire délégué à Monsieur Laurent BAZIN, directeur départemental de la 
protection des populations de la Loire ;

Vu l'arrêté 35-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour les compétences 
générales et techniques ; 

Vu l’arrêté n° 36-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour l’exercice de la 
compétence d’ordonnateur secondaire délégué ; 

Vu la demande présentée par Madame Hannah ENGELHARDT domiciliée administrativement 1 impasse 
Roche Neyron 42140 FONTANES ; 

Considérant que Madame Hannah ENGELHARDT remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Loire ; 

ARRÊTE 

Article 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Hannah ENGELHARDT docteur vétérinaire, 
administrativement domiciliée : 
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1 impasse Roche Neyron 
42140 FONTANES 

pour les départements de la  Loire (42) et du Rhône (69) 
pour une activité Mixte 

Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier, le cas échéant, à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Loire 
du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la 
pêche maritime. 

Article 3 : Madame Hannah ENGELHARDT s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en uvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire 
exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 4 : Madame Hannah ENGELHARDT pourra être appelée par le préfet de ses départements 
d'exercice pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces 
opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural 
et de la pêche maritime.  

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 

Article 7 : Le Secrétaire Général et le directeur départemental de la protection des populations sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la Loire. 

Saint-Étienne, le 13 décembre 2021 

Pour la préfète et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations, 
Par délégation, 

le chef du service Santé et Protection 
Animales 

Maurice DESFONDS 
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Direction départementale 
de la protection des populations 

Service Santé et Protection Animales 

Arrêté n° 586-DDPP-21 
attribuant l'habilitation sanitaire provisoire à Mélissa BUGAT

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33. 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-020 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature à monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-021 du 29 janvier 2021 portant délégation de signature en tant 
qu'ordonnateur secondaire délégué à Monsieur Laurent BAZIN, directeur départemental de la 
protection des populations de la Loire ;

Vu l'arrêté 35-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour les compétences 
générales et techniques ; 

Vu l’arrêté n° 36-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature pour l’exercice de la 
compétence d’ordonnateur secondaire délégué ; 

Vu la demande présentée par Madame Mélissa BUGAT domiciliée administrativement 30 rue Henri 
Tronel 42740 St Paul en Jarez ; 

Considérant que Madame Mélissa BUGAT justifie d’une attestation d’inscription à la formation préalable 
à l’habilitation sanitaire prévue du 17 au 21 octobre 2022 ;  

Considérant que Madame Mélissa BUGAT remplit les conditions permettant l'attribution de l'habilitation 
sanitaire provisoire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations de la Loire ; 

ARRÊTE 
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Article 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée pour une durée de un an à compter de la date du présent arrêté soit jusqu’au 13/12/2022,  à 
Madame Mélissa BUGAT docteur vétérinaire, administrativement «domiciliée»  : 

30 rue Henri Tronel 
42740 St Paul en Jarez 

pour les départements :  Loire (42) Haute-Loire (43) Rhône (69) Ain (01) et de l’Isère (38) 
pour une activité canine et équine 

Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier, le cas échéant, à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Loire 
du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la 
pêche maritime. 

Article 3 : Madame Mélissa BUGAT s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et 
le cas échéant financières de mise en uvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 4 : Madame Mélissa BUGAT pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 
application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural 
et de la pêche maritime.  

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 

Article 7 : Le secrétaire général de la Préfecture et le directeur départemental de la protection des 
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire. 

Saint-Étienne, le 13 décembre 2021 

Pour la préfète et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations, 
Par délégation, 

le chef du service Santé et Protection 
Animales 

Maurice DESFONDS 
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-21-0718
PORTANT RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION LOCALE DE L'EAU (CLE)

DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE) 
LOIRE EN RHÔNE-ALPES 

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’Environnement et notamment ses articles L.212-4 et R.212-29 à R.212-34 ;
VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire;
VU l'arrêté inter-préfectoral n° 2006/0609 fixant le périmètre du schéma d’aménagement et de gestion des eaux
Loire en Rhône-Alpes et notamment son article 2 qui précise que le Préfet de la Loire est chargé de suivre, pour
le compte de l’État, la procédure d'élaboration du schéma d’aménagement et de gestion des eaux Loire en
Rhône-Alpes ;
VU  l'arrêté préfectoral  DT13-320 du 22 avril  2013, portant constitution de la commission locale de l’eau du
schéma d'aménagement et de gestion des eaux Loire en Rhône-Alpes ;
VU l’arrêté inter-préfectoral DT-14-720 portant approbation du schéma d’aménagement et de gestion des eaux
Loire en Rhône-Alpes
VU les consultations faites auprès des organismes susceptibles de participer à la Commission Locale de l’Eau du
Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux Loire en Rhône-Alpes ;

Considérant que le mandat des membres désignés par l’arrêté sus-visé est arrivé à son terme ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : La Commission Locale de l'Eau (CLE) chargée de l'élaboration, de la révision et du suivi du Schéma 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Loire en Rhône-Alpes, est constituée ainsi qu’il suit :

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1
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  Collège des représentants des collectivités territoriales et des établissements publics :

ORGANISME REPRESENTE PAR

Conseil Régional Rhône-Alpes Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Conseil Départemental de la Loire Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Monsieur le Président ou son(a) représentant(e) en charge 
de l’agriculture

Monsieur le Président ou son(a) représentant(e) en charge 
de l’eau et de l’environnement

Conseil Départemental du Rhône Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Conseil Départemental de la Haute-Loire Madame la Présidente ou son(a) représentant(e)

Conseil Départemental du Puy-de-Dôme Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Associations des Maires de Rhône (AMF 69) Monsieur le maire de la commune de Saint-Martin-en-Haut, 
ou son(a) représentant(e)

Associations des Maires de la Loire (AMF 42) Madame la première adjointe au maire de la commune de 
PERREUX, ou son(a) représentant(e)

Monsieur le maire de la commune de Montbrison, ou son(a) 
représentant(e)

Associations des Maires de la Haute-Loire (AMF 43) Monsieur le maire de la commune d’AUREC-SUR-LOIRE, 
ou son(a) représentant(e)

Associations des Maires du Puy-de-Dôme (AMF 63) Monsieur le maire de la commune de SAINT-CLEMENT-DE-
VALORGUE, ou son(a) représentant(e)

Parc Naturel Régional du Pilat Le Président ou son(a) représentant(e)

Parc Naturel Régional Livradois Forez Le Président ou son(a) représentant(e)

Syndicat intercommunal AEP La Bombarde Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Syndicat intercommunal SIPROFORS Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Syndicat Intercommunal Val d'Anzieux Plancieux (SIVAP) Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Roannais Agglomération Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Roannaise de l’Eau Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Loire Forez Agglomération Monsieur le Président ou son(a) représentant(e) 

               

2
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Loire Forez Agglomération Monsieur le Président ou son(a) représentant(e) en charge 
des milieux aquatiques

Saint-Etienne Métropole (SEM) Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Saint-Etienne Métropole (SEM) Monsieur le Président ou son(a) représentant(e) en charge 
des milieux aquatiques

Établissement Public d'Aménagement et de Gestion des 
Eaux (EPAGE) Loire-Lignon 

Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Le Syndicat Interdépartemental Mixte pour l'Aménagement
de la Coise

Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Syndicat Mixte d’Aménagement et d’Entretien Loise 
Toranche 

Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Communauté de Communes des Vals d’Aix et Isable Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Syndicat Mixte et d'irrigation de Mise en valeur du Forez Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Établissement Public Loire Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale Sud-
Loire

Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Syndicat Intercommunal d’Études et de Programmation 
pour l'Aménagement du Roannais

Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale 
Jeune Loire 

Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Syndicat Mixte d'Aménagement des gorges de la Loire Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Communes riveraines de Villerest Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Communauté de communes du Pays entre Loire et Rhône Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Communauté de communes du Pays d’Urfé Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Communauté de communes de Forez-Est Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Communauté de communes des Monts du Pilat Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Communauté de communes des Monts du Lyonnais Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Communauté d'Agglomération de l’Ouest Rhodanien Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)

Communauté de communes Loire Semène Monsieur le Président ou son(a) représentant(e)
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 Collège  des  représentants  des  usagers,  des  propriétaires  riverains,  des  organisations
professionnelles et des associations :

ORGANISME REPRESENTE PAR

Chambre d'Agriculture de la Loire Le Président ou son(a) représentant(e)

Chambre d'Agriculture du Rhône Le Président ou son(a) représentant(e)

Chambre d'Agriculture de la Haute-Loire Le Président ou son(a) représentant(e)

Association des producteurs biologiques du Rhône et de 
la Loire (ARDAB)

Le Président ou son(a) représentant(e)

Fédération départementale de la Loire pour la pêche et  la 
protection du milieu aquatique

Le Président ou son(a) représentant(e)

Fédération départementale du Rhône pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique

Le Président ou son(a) représentant(e)

Fédération départementale de la Haute-Loire pour la 
pêche et la protection du milieu aquatique

Le Président ou son(a) représentant(e)

Fédération départementale des chasseurs de la Loire Le Président ou son(a) représentant(e)

Chambre de Commerce et d’Industrie de Lyon Le Président ou son(a) représentant(e)

Chambre des métiers et de l’artisanat de la Loire Le Président ou son(a) représentant(e)

Union Nationale des Industries de Carrières et Matériaux 
de Construction (UNICEM)

Le Président ou son(a) représentant(e)

Association d’industriels pour la Protection de 
l’environnement (ALSAPE)

Le Président ou son(a) représentant(e)

Électricité de France Le Président ou son(a) représentant(e)

Syndicat départemental de la propriété privée rurale de la 
Loire et syndicat de la plaine du Forez contre les crues de 
la Loire

Le Président ou son(a) représentant(e)

Association de sauvegarde des Moulins Le Président ou son(a) représentant(e)

Syndicat des propriétaires d’étangs du Forez Le Président ou son(a) représentant(e)

France Nature Environnement 42 Le Président ou son(a) représentant(e)

Conseil Départemental des Associations Familiales 
Laïques

Le Président ou son(a) représentant(e)

Comité Départemental de la Loire de Canoë Kayak Le Président ou son(a) représentant(e)
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 Collège des représentants de l’État et de ses établissements publics  :

ORGANISME REPRESENTE PAR

Préfecture Coordination du bassin Loire Bretagne Madame la Préfète ou son(a) représentant(e)

Agence de l'eau Loire-Bretagne Monsieur le Délégué ou son(a) représentant(e)

Préfecture de la Loire Madame la Préfète ou son(a) représentant(e)

Préfecture du Rhône Monsieur le Préfet ou son(a) représentant(e)

Préfecture de la Haute Loire Monsieur le Préfet ou son(a) représentant(e)

Préfecture du Puy-de-Dôme Monsieur le Préfet ou son(a) représentant(e)

Mission Inter-Services de l'Eau et de la Nature (MISEN) de
la Loire

Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes ou 
son(a) représentant(e)

Madame  la  Directrice  Départementale  des  Territoires  ou
son(a) représentant(e)

Monsieur le Directeur Départemental  de la Protection des
Population ou son(a) représentant(e)

Monsieur  le  Chef  de  l’Unité  Inter-Départementale  Loire
Haute-Loire de la DREAL ou son(a) représentant(e)

Monsieur le Délégué Départemental de l’Agence Régional
de Santé ou son(a) représentant(e)

Mission Inter-Services de l'Eau et de la Nature (MISEN) du
Rhône

Monsieur le Coordonnateur ou son(a) représentant(e)

Mission Inter-Services de l'Eau et de la Nature (MISEN) 
Haute-Loire

Monsieur le Coordonnateur ou son(a) représentant(e)

Office Français de la Biodiversité Monsieur le Délégué Régional ou son(a) représentant(e)

Office National des Forêts Monsieur le Responsable de l’Unité territoriale ou son(a) 
représentant(e)

MétéoFrance Monsieur le Directeur Régional ou son(a) représentant(e)

Article 2 : La durée du mandat des membres de la Commission Locale de l’Eau, autres que les représentants de
l'Etat, est de six années. Leur mandat prend fin s’ils perdent les fonctions en considération desquelles ils ont été
désignés.

Article 3 :  La commission élabore un règlement intérieur qui fixe notamment les conditions dans lesquelles le
président soumet à son approbation l’état d’avancement du projet de schéma.
Elle constitue ses organes de travail conformément aux dispositions réglementaires.
Elle établit un rapport annuel sur ses travaux et orientations et sur les résultats et perspectives de la gestion des
eaux dans le sous-bassin de sa compétence. Ce rapport est adopté en séance plénière et est transmis au préfet
coordonnateur de bassin, au préfet de chacun des départements concernés et au comité de bassin compétent.

Article 4 : Le Président de la Commission Locale de l’Eau est élu par les membres du collège des représentants
des collectivités territoriales et des établissements publics locaux.
Il conduit la procédure d’élaboration ou de révision du projet de schéma d’aménagement et de gestion des eaux
par la commission locale de l’eau. Il fixe les dates et les ordres du jour des séances de la commission qui sont
envoyés quinze jours avant la réunion.

Article 5 : L’arrêté préfectoral DT13-320 du 22 avril 2013, portant constitution de la commission locale de l'eau
du schéma d'aménagement et de gestion des eaux Loire en Rhône-Alpes est abrogé.
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Article 6 : Le présent arrêté sera mis en ligne sur le site www.gesteau-eaufrance.fr. Il sera notifié à chacun des
membres de la commission locale de l’eau.

Article 7 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs des préfectures de la Loire, du Puy
de Dôme, du Rhône et de la Haute-Loire. Cette publication mentionnera le site Internet où la liste des membres
pourra être consultée.

Article 8 :  Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif  de Lyon (y  compris  via l’application
Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr) dans un délai de deux mois à compter du jour où
est réalisée la publicité à l’article 7. Le délai court à compter du premier jour de la dernière formalité accomplie.
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois le délai mentionné à l’alinéa précédent.

Article 9 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté. Une
copie du présent arrêté sera communiquée aux préfectures du Puy de Dôme, du Rhône et de la Haute-Loire.

     Saint-Étienne, le 8 décembre 2021

La préfète,
signé
Catherine SEGUIN
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Arrêté n° 2021-21 fixant la liste membres non

permanents à la commission d'appel à projet

pour la création d'un dispositif d'hébergement

de 15 à 17 places pour des adolescents en grande

difficulté sociale relevant de l'ASE ou PJJ
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ARRÊTÉ N° DS 1892 - 2021 PORTANT

INTERDICTION  DE STATIONNEMENT, DE

CIRCULATION SUR LA VOIE PUBLIQUE ET

D�ACCÈS A L�ENVOL STADIUM

(ANDREZIEUX-BOUTHEON) À L'OCCASION DU

MATCH DE FOOTBALL DU 19 DÉCEMBRE 2021

 OPPOSANT ANDREZIEUX-BOUTHEON

FOOTBALL CLUB (ABFC)

 AU MONTPELLIER HERAULT SPORTING CLUB

(MHSC)
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Cabinet
Direction des sécurités

ARRÊTÉ N° DS 1892 - 2021 PORTANT INTERDICTION  DE STATIONNEMENT, DE CIR-
CULATION SUR LA VOIE PUBLIQUE ET D’ACCES A L’ENVOL STADIUM (ANDREZIEUX-

BOUTHEON) À L'OCCASION DU MATCH DE FOOTBALL DU 19 DECEMBRE 2021
 OPPOSANT ANDREZIEUX-BOUTHEON FOOTBALL CLUB (ABFC)

 AU MONTPELLIER HERAULT SPORTING CLUB (MHSC)

La préfète de la Loire
VU le code pénal ;

VU le code du sport, notamment ses articles L 332-1 à L 332-18 relatifs aux manifestations
sportives, ainsi que les articles et R 332-1 à R 332-9 relatifs à l’interdiction de pénétrer ou de
se rendre aux abords d’une enceinte où se déroule une manifestation sportive ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2214-4 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et
suivants ;

VU la loi n°2010-201 du 2 mars 2010 renforçant la lutte contre les violences de groupes et la
protection des personnes chargées d’une mission de service public ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organi-
sation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;

VU l’arrêté du 28 août 2007 portant création d’un traitement automatisé de données à ca-
ractère personnel relatif aux personnes interdites de stade ;

Considérant qu'en vertu de l'article L 332-16-2 du code du sport, le représentant de l’État
dans le département peut, par arrêté, restreindre la liberté d'aller et de venir des personnes
se prévalant de la qualité de supporter d'une équipe ou se comportant comme tel sur les
lieux d'une manifestation sportive et dont la présence est susceptible d'occasionner des
troubles graves à l'ordre public ;

Considérant le risque d’attentat particulièrement élevé et que, dans ce contexte, les forces
de l’ordre sont particulièrement mobilisées pour faire face à celui-ci sur l’ensemble du terri-
toire national ; qu’elles ne sauraient être détournées de cette mission prioritaire pour ré-
pondre à des débordements liés au comportement de supporters dans le cadre de ren-
contres sportives ;

Considérant que l’équipe d’Andrézieux-Bouthéon Football Club rencontrera celle du Mont-
pellier HSC au stade Envol Stadium le dimanche 19 décembre 2021 à 16h00 ;

Considérant que la proximité géographique entre Andrézieux-Bouthéon et Saint-Etienne fa-
cilite la présence de supporters ultras de l’Association Sportive de Saint-Etienne (ASSE), et
que les supporters d’Andrézieux-Bouthéon FC et de l’ASSE entretiennent des relations ami-
cales et se soutiennent mutuellement ;
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Considérant  qu’il  existe une forte rivalité entre des groupes de supporters stéphanois et
montpelliérains, en contradiction avec tout esprit sportif ;

Considérant que cet antagonisme se manifeste par de multiples provocations et un com-
portement violent entre certains de ces supporters constatés à l’occasion de matchs oppo-
sant les équipes de l’ASSE et du MHSC, même dans le cadre de déplacements encadrés,
aussi bien à Saint-Etienne qu’à Montpellier, comme ce fut le cas à l’occasion des rencontres
des 20 février 2010, 27 mars 2012, 21 septembre 2012, 9 février 2013, 12 septembre 2015
pour ne citer qu’elles ;

Considérant qu’à l’occasion de la rencontre du 12 septembre 2021, les bus des supporters
stéphanois qui ont fait le déplacement à Montpellier ont été visités, et des vols ont été com-
mis à l’intérieur,  notamment une veste à l’effigie des Magic Fans que des supporters  de
Montpellier ont exhibée à la fin de la rencontre pour provocation. L’intervention des forces
de l’ordre a permis de rétablir le calme ;

Considérant que la rencontre de Coupe de France du 27 novembre 2021 entre Andrézieux-
Bouthéon FC et Grenoble Foot 38 a été marquée par des heurts après match, et aux abords
immédiats de l’Envol Stadium, entre des supporters ultras de l’ASSE et des supporters du
Grenoble Foot 38, montrant ainsi que certains supporters de l’ASSE cherchent des affronte-
ments  avec des  supporters  adverses  à  l’occasion de  rencontres  ne concernant  pas  leur
équipe. Les forces de l’ordre ont du intervenir pour rétablir le calme ;

Considérant la configuration actuelle du stade de L’Envol Stadium d’Andrézieux-Bouthéon
avec, notamment, une seule voie d’accès pour tous les supporters, y compris pour les sup-
porters adverses, ne permettant pas une séparation des flux pour éviter des affrontements ;

Considérant que la réunion de sécurité préparatoire à cette rencontre, tenue le 7 décembre
2021 à la préfecture de la Loire, a montré que les velléités d’affrontements sont très fortes
avec des risques majeurs de troubles à l’ordre public en cas de contacts entre des suppor-
ters à risque stéphanois et montpelliérains ;

Considérant que, dans ces conditions, la présence, le 19 décembre 2021, aux alentours et
dans  l’enceinte  du  stade  de  L’Envol  Stadium  d’Andrézieux-Bouthéon,  en  centre-ville  de
Saint-Etienne et en périphérie, de personnes se prévalant de la qualité du Montpellier HSC,
ou se comportant comme tel, implique des risques sérieux pour la sécurité des personnes et
des biens ; 

Sur proposition de la directrice de cabinet :

ARRÊTE

Article 1er : Du 19 décembre 2021 de 08h00 à 24h00, est interdit à toute personne se préva-
lant de la qualité de supporter du Montpellier HSC ou se comportant comme tel, d’accéder
au stade de L’Envol Stadium (commune d’Andrézieux-Bouthéon) et à ses abords, de circuler
ou stationner sur les voies et dans les périmètres suivants des communes d’Andrézieux-Bou-
théon, Saint-Étienne, Saint-Priest-en-Jarez, la Tour-en-Jarez et de l’Etrat : 
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Cabinet
Direction des sécurités

* Commune d’Andrézieux-Bouthéon :
• rue Dorine Bourneton
• RD 100
• RD 1082

* Commune de Saint-Etienne : 
 place Jean Jaurès ;
 place Hôtel de Ville ;
 gare et Esplanade  Chateaucreux ;
 rue Simone de Beauvoir ;
 rue de la Tour ;
 rue Pierre de Coubertin ;
 rue de Molina ;
 rue Charles Cholat ;
 A72 (de la bretelle sortie 13 à la bretelle sortie 14) ;
 boulevard Georges Pompidou ;
 giratoire Necker ;
 rue Sheurer Kestner ;
 rue des Aciéries ;
 boulevard Thiers ;
 rue Verney Carron ;
 rue Montyon ;
 rue des Trois Glorieuses ;
 giratoire Khivilev ;
 rue Bergson ;
 avenue François Mitterrand ;
 avenue Pierre Mendès France

* Communes de l’Etrat, La Tour-en-Jarez et Saint-Priest-en-Jarez :
 RD 1493 (L’Etrat et La Tour-en-Jarez) ;
 route de l’Etrat  (Saint-Priest-en-Jarez et l’Etrat);
 rue de Verdun  (L’Etrat).

Article 2: Sont interdits dans le périmètre défini à l'article 1er, dans l'enceinte et aux abords
du stade, la possession, le transport et l'utilisation de tous articles pyrotechniques et tout
objet pouvant être utilisé comme projectile ;

Article 3: Conformément aux dispositions des articles R 421-1 et suivants du code de justice
administrative, le présent arrêté peut être contesté selon les voies et modalités de recours fi-
gurant ci-dessous.

Article 4: La sous-préfète directrice de cabinet, le directeur départemental de la sécurité pu-
blique de la Loire, le commandant du groupement de la gendarmerie départementale de la
Loire et les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
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de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de la Loire, notifié au procureur de la République près le tribunal judiciaire de Saint-
Étienne, aux présidents des deux clubs et affiché aux abords immédiats du périmètre défini à
l'article 1er.

Saint-Etienne, le 9 décembre 2021
 

La préfète

Catherine SEGUIN

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, soit :
• par un recours gracieux auprès de mes services :              Mme la préfète de la Loire

Direction des sécurités
2 rue Charles de Gaulle – CS 12241
42022 SAINT-ETIENNE Cedex 1

• par un recours hiérarchique auprès de : M. le ministre de l’intérieur
Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques
Place Beauvau
75800 PARIS

• par un recours contentieux : Tribunal administratif de Lyon
184 rue Duguesclin
69433 Lyon cedex 03
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Service de l’Action Territoriale
Pôle Animation Territoriale

Secrétariat de la CDAC42

Arrêté n° HAI-05-2021-42
portant habilitation pour réaliser l’analyse d’impact des demandes d’autorisations

d’exploitation commerciale pour le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-6 et R. 752-6 ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN, préfète de
la Loire ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionné  au  troisième  alinéa  de  l'article
L. 752-6 du code de commerce ;

Vu l’arrêté n° 21-115 du 01 septembre 2021, portant délégation permanente de signature à M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

Vu la demande d’habilitation adressée par voie électronique complète le 11 octobre 2021, par
la  SARL  PHILIPPE  LONG Conseil,  située  13  rue  Camille  Roy  69007  LYON,  représentée  par
Monsieur  Philippe  LONG,  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande
d’autorisation d’exploitation commerciale sur l’ensemble du territoire du département de la
Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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ARRETE

Article  1er: La  SARL  PHILIPPE  LONG  Conseil,  située  13  rue  Camille  Roy  69007  LYON,
représentée par Monsieur Philippe LONG, est habilitée à réaliser l’analyse d’impact prévue par
l’article  L.752-6 du code  de commerce  à  compter  du 08 décembre 2021  sous  le  numéro
d’identification HAI-05-2021-42. 

Article 2 : Les identités des personnes par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi le certificat de conformité :

 Monsieur Philippe LONG

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-6-1 du code
de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7 : Le secrétaire général  de  la  préfecture de la  Loire  est  chargé  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

    
 Saint-Étienne, le 09 décembre 2021

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

Signé

Thomas MICHAUD
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Service de l’Action Territoriale
Pôle d’Animation Territoriale

Secrétariat de la CDAC 42

Arrêté n° HCC-08-2021-42
portant habilitation pour établir le certificat de conformité attestant du respect de

l’autorisation d’exploitation commerciale dans le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-23 et R. 752-44-2 à R. 752-44-6;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l'aménagement commercial ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SEGUIN, préfète de
la Loire ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l'article
L. 752-23 du code de commerce ;

Vu l’arrêté n° 21-115 du 01 septembre 2021, portant délégation permanente de signature à M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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Vu la demande d’habilitation adressée par voie électronique complète le 17 novembre 2021,
par  la  SAS  CABINET  ALBERT  &  ASSOCIÉS,  située  8  rue  Jules  Verne  59790  RONCHIN,
représentée par Monsieur Laurent DOIGNIES, pour réaliser le certificat de conformité relatif à
une  demande  d’autorisation  d’exploitation  commerciale  sur  l’ensemble  du  territoire  du
département de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er  :  La SAS CABINET ALBERT & ASSOCIÉS, située 8 rue Jules Verne 59790 RONCHIN,
représentée  par  Monsieur  Laurent  DOIGNIES, est  habilitée  à  réaliser  le  certificat  de
conformité prévue par l’article L. 752-23 du code de commerce à compter du 08 décembre
2021 sous le numéro d’identification HCC-08-2021-42. 

Article 2 : Les identités des personnes par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi le certificat de conformité :

 Monsieur Maxime BAILLEUL

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir le certificat de conformité d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-44-2 du
code de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7 :  Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Loire est  chargé  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

     Saint-Étienne, le 09 décembre 2021
 

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

Signé

Thomas MICHAUD
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Service de l’Action Territoriale
Pôle d’Animation Territoriale

Secrétariat de la CDAC 42

Arrêté n° HCC-09-2021-42
portant habilitation pour établir le certificat de conformité attestant du respect de

l’autorisation d’exploitation commerciale dans le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-23 et R. 752-44-2 à R. 752-44-6;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l'aménagement commercial ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SEGUIN, préfète de
la Loire ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l'article
L. 752-23 du code de commerce ;

Vu l’arrêté n° 21-115 du 01 septembre 2021, portant délégation permanente de signature à M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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Vu la demande d’habilitation adressée par voie électronique complète le 18 octobre 2021, par
la SARL ELLIE,  située 17 place Gabriel  Péri  60250 BALAGNY-SUR-THERAIN, représentée par
Monsieur Emmanuel FORLINI, pour réaliser le certificat de conformité relatif à une demande
d’autorisation d’exploitation commerciale sur l’ensemble du territoire du département de la
Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article  1er  :  La SARL  ELLIE,  située  17  place  Gabriel  Péri  60250  BALAGNY-SUR-THERAIN,
représentée  par  Monsieur  Emmanuel  FORLINI, est  habilitée  à  réaliser  le  certificat  de
conformité prévue par l’article L. 752-23 du code de commerce à compter du 08 décembre
2021 sous le numéro d’identification HCC-09-2021-42. 

Article 2 : Les identités des personnes par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi le certificat de conformité :

 Monsieur Emmanuel FORLINI

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir le certificat de conformité d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-44-2 du
code de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7 :  Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Loire est  chargé  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

     Saint-Étienne, le 09 décembre 2021
 

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

Signé

Thomas MICHAUD
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Service de l’Action Territoriale
Pôle d’Animation Territoriale

Secrétariat de la CDAC 42

Arrêté n° HCC-07-2021-42
portant habilitation pour établir le certificat de conformité attestant du respect de

l’autorisation d’exploitation commerciale dans le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-23 et R. 752-44-2 à R. 752-44-6;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l'aménagement commercial ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SEGUIN, préfète de
la Loire ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l'article
L. 752-23 du code de commerce ;

Vu l’arrêté n° 21-115 du 01 septembre 2021, portant délégation permanente de signature à M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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Vu la demande d’habilitation adressée par voie électronique complète le 28 octobre 2021, par
la SARL ACTION COM DEVELOPPEMENT, située 47 49 rue des Vieux Greniers 49300 Cholet,
représentée par Monsieur Bernard GONZALES, pour réaliser le certificat de conformité relatif
à  une  demande  d’autorisation  d’exploitation  commerciale  sur  l’ensemble  du  territoire  du
département de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er  :  La SARL ACTION COM DEVELOPPEMENT, située 47 49 rue des Vieux Greniers
49300  Cholet,  représentée  par  Monsieur  Bernard  GONZALES, est  habilitée  à  réaliser  le
certificat de conformité prévue par l’article  L. 752-23 du code de commerce à compter du
08 décembre 2021 sous le numéro d’identification HCC-07-2021-42. 

Article 2 : Les identités des personnes par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi le certificat de conformité :

 Monsieur Bernard GONZALES

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir le certificat de conformité d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-44-2 du
code de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7 :  Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Loire est  chargé  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

     Saint-Étienne, le 09 décembre 2021
 

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général

Signé

Thomas MICHAUD
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Service de l’action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance 

Arrêté n° 21-164 portant délégation de signature à monsieur Olivier DUGRIP,
Recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes,

Recteur de l’académie de Lyon

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'éducation  ;
VU la  loi  n°  82-213 du 2 mars 1982, modifiée,  relative aux droits  et  libertés  des communes,  des
départements et des régions ; 

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;

VU le décret du 24 juillet 2019 nommant Monsieur Olivier DUGRIP, recteur de la région académique
Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l'académie de Lyon ;
VU l'arrêté n° 2012-377 du 6 septembre 2012 du recteur de l'académie de Lyon instituant le service
académique  chargé  du  contrôle  de  légalité  des  établissements  publics  locaux  d'enseignement  de
l'académie de Lyon ;

Vu l’arrêté du préfet de la Loire, n° 19-60 du 25 juillet 2019 portant délégation de signature à monsieur
Olivier DUGRIP, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l'académie de
Lyon ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

A R R Ê T E

Article  1er :  Délégation est  donnée à monsieur Olivier DUGRIP,  recteur de la  région académique
Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon, à l'effet de signer, pour le département de la
Loire,  au titre  du contrôle  de légalité  des  actes  des  collectivités  locales  et  de leurs  établissements
publics : 

 Les  accusés  de  réception  des  actes  des  établissements  publics  locaux  d'enseignement,
mentionnés à l'article L421-14 du code de l'éducation,

 Les  accusés  de  réception  des  budgets  et  des  budgets  modificatifs  adoptés  par  les  conseils
d'administration des établissements locaux d'enseignement, mentionnés aux articles L421-11 et
L421-12 du code de l'éducation,

 Les lettres d'observations valant recours gracieux adressées aux établissements publics locaux
d'enseignement relevant de son autorité. 

../..
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Article  2 :  Délégation  est  donnée  à  monsieur  Olivier  DUGRIP,  recteur  de  la  région  académique
Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon, à l’effet de signer les avenants pédagogiques et
financiers aux contrats passés entre la préfète de la Loire et les établissements d’enseignement privés
sous contrat,

Article  3 :  La délégation  de signature  conférée  à  Monsieur  Olivier  DUGRIP,  conformément   aux
articles 1 et  2 du présent arrêté,  ne pourra être subdéléguée par ses soins qu’aux agents qu’il  aura
désignés nominativement. Une copie de cet arrêté de subdélégation sera transmise à la préfecture afin
d'être publiée au recueil des actes administratifs.
La préfète peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la délégation de Monsieur Olivier DUGRIP
ainsi qu’aux subdélégations qu’il aura éventuellement accordées à ses subordonnés.

Article 4 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n° 19-60 du 25 juillet 2019.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et le recteur de la région académique Auvergne-Rhône-
Alpes, recteur de l'académie de Lyon sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Saint-Étienne, le 14 décembre 2021

La préfète 

Signé Catherine SÉGUIN
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Service de l’Action Territoriale

Pôle animation territoriale

Saint-Étienne, le  08/12/21                                   

ARRÊTÉ N° 2021-SAT – 112-161 PORTANT ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EN FONCTIONNEMENT

AU TITRE DU FNADT

PROGRAMME TERRITOIRES D’INDUSTRIE

EXERCICE 2021-2023

La préfète de la Loire

Vu la loi n°95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire portant
création du Fonds national d'aménagement et de développement du territoire, modifiée par la loi n°99-553 du 25
juin 1999 ;

Vu la circulaire du 9 novembre 2000 du Premier ministre relative aux interventions du Fonds national
d'aménagement et de développement du territoire ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu les délégations de crédits du FNADT sur le budget opérationnel du programme 112 « Impulsion et
coordination de la politique de l’aménagement du territoire » de l’année 2021 de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;

Vu la mise à disposition de crédits FNADT à la préfecture de la Loire, UO départementale du budget opérationnel
du programme 112 au titre du programme Territoire d’industrie ; 

Vu la labellisation du territoire d’industrie au titre du programme Territoire d’industrie ;

Vu la demande de subvention au titre du FNADT de 80 000 € déposée en préfecture de la Loire en date du 2
décembre 2021 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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ARRÊTE

Article 1 : Objet de l’aide financière

Le présent arrêté à pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’État attribue une subvention au titre du
Programme Territoires d’Industrie, en particulier par le recrutement en son sein, d’un chef de projet chargé
d’assurer la coordination de la définition, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de ce programme porté
par :

CCI Lyon Métropole – St Etienne Roanne
Place de la Bourse
69 289 Lyon cedex 02

L’État apporte un soutien à l’ingénierie territoriale par l’octroi d’un cofinancement au poste de chef de projet au
titre du Fonds national d’aménagement et de développement du territoire (FNADT). La nature et le montant de la
subvention du FNADT sont définis à l’article 3. 

Ce soutien à l’amorçage en ingénierie est limité aux deux premières années de la mise en place du programme.
Les modalités de gestion de la sortie du dispositif doivent être anticipées ; elles sont précisées à l’article 4.

Dans le cadre de ce soutien, il sera attendu du chef de projet qu’il participe notamment aux actions régionales et
nationales d’animation du réseau du programme Territoires d’industrie organisées par les services de l’État et de
la Région. Les missions du chef de projet sont précisées dans la fiche de poste annexée.

Article 2 :  Dépenses éligibles 

Les dépenses d’ingénierie éligibles à un cofinancement du FNADT par le présent arrêté correspondent au salaire
net du chef de projet contractuel recruté à temps plein pour le programme, auquel s’ajoutent les cotisations
salariales et patronales.

Les dépenses d’ingénierie cofinancées par la subvention du FNADT sont limitées à celles engagées au plus tôt à
compter de la date à laquelle le chef de projet est recruté au sein des services du bénéficiaire de l’aide.

Article 3 : Nature et montant de l’aide financière

La subvention en fonctionnement du FNADT est imputée sur le Programme 112 « Impulsion et coordination de la
politique d’aménagement du territoire », inscrit dans la mission « Cohésion des territoires », au titre des crédits
délégués au budget opérationnel de programme de la région Auvergne Rhône Alpes.

Le montant de l’aide financière de 80 000 € pour deux ans est imputé sous le domaine fonctionnel 112-11-05,
activité 011201020180

Article 4 : Modalités d’éxecution de l’opération

Le financement du FNADT est octroyé pour une durée de deux ans à compter du recrutement du chargé de
projet. 

Le bénéficiaire s’engage à recruter le chef de projet, objet du cofinancement par le FNADT, dans les deux mois
suivant la notification de la subvention, sauf motif justifiant de reporter ce délai.

Le bénéficiaire informe la préfecture de département, par écrit, du recrutement du chef de projet et du
commencement d’exécution du programme.
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Sur demande du bénéficiaire, le report du délai initial de deux mois peut être accordé par le préfet de
département après avoir vérifié que le retard pris dans le recrutement n’est pas imputable au bénéficiaire.

L’octroi du report du délai de recrutement initial donne lieu à la signature d’un arrêté de prorogation.

Article 5 : Modalité de versement de la subvention

Sous réserve de disponibilité des crédits, le versement de la subvention au bénéficiaire interviendra selon
l’échéancier suivant :

- 50 % à compter de la date de recrutement du chef de projet, sur information de la préfecture de
département selon les modalités précisées à l’article 4 de la présente convention ; 
- 25 % au cours de la première année d’exécution sur production d’une attestation d’emploi par le
bénéficiaire ;
- le solde au terme de la deuxième année d’exécution sur production d’une attestation d’emploi par le
bénéficiaire.

Ordonnateur secondaire : Préfet du département de la Loire
Comptable assignataire : Directeur régional des finances publiques

d'Auvergne Rhône Alpes
Compte à créditer : Compte ouvert au nom du bénéficiaire :

Chambre de commerce et industrie Lyon
Métropole Saint Etienne Roanne

Relevé d’identité bancaire :

Code banque : 30002
Indicatif : 01958
Numéro de compte : 0000060206P
Clé RIB : 95
Domiciliation : BDI DERAA CAE Grand Lyon
IBAN : FR34 3000 2019 5800 0006 0206 P95
BIC : CRLYFRPPXXX

Article 6 : Suivi 

Le bénéficiaire s’engage à respecter le calendrier de la présente convention, relatif notamment à la remontée
du bilan d’activité du chef de projet et des justificatifs de dépenses certifiés, et à informer les services de la
préfecture désignée en qualité de service instructeur de l’avancement du programme.

En cas de modification du plan de réalisation ou de financement du programme, le bénéficiaire s’engage à
communiquer dans les plus brefs délais les éléments modificatifs au service instructeur pour que celui-ci
puisse faire procéder à la signature d’un arrêté modificatif.

En cas de cessation de fonctions du chef de projet dont le poste est cofinancé par le FNADT, le bénéficiaire
s’engage à en informer dans les plus brefs délais le service instructeur pour permettre la clôture des
engagements.

Le bénéficiaire s’engage à conserver les pièces justificatives pendant une durée de dix ans à compter de la
notification du présent arrêté. Le bénéficiaire s’engage à se soumettre à tout contrôle technique, administratif
et financier en lien avec le projet, y compris au sein de sa comptabilité, effectué sur pièces et/ou sur place
par toute autorité commissionnée par l’État.
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Article 7 : Situations de reversement de la subvention

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté et en particulier de la non-exécution totale ou
partielle, l’État se réserve le droit de demander le reversement partiel ou total des sommes perçues ou
d’abroger le présent arrêté après décision dument motivée. 

Il en serait de même à la demande du bénéficiaire si celui-ci ne souhaitait pas poursuivre le programme
envisagé ou devait y renoncer en sollicitant l’abrogation du présent arrêté.

En fonction des éléments d'appréciation recueillis, l’État exigera le reversement total ou partiel des sommes
déjà perçues.

Le bénéficiaire s’engage à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs
délais et au plus tard dans le mois qui suit la réception du titre de perception.

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire et le directeur régional des finances publiques
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent dans le délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction
administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site
www.telerecours.fr.

Le secrétaire général
Signé le 08/12/21

Thomas MICHAUD
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

PORTANT MODIFICATION DE L’ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL DU 16/06/2016 FIXANT DES
MESURES DE RÉDUCTION DES RISQUES DU BARRAGE DE L’ÉCHAPRE

LA PRÉFÈTE DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA HAUTE -
LOIRE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L211-3, R214-122 et suivants,

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L 214-
1 à L214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature de l’article R 214-1 du code de l’environnement,

VU le décret du 15 octobre 1892 autorisant la commune de Firminy à établir un barrage sur l’Echapre,

VU l’arrêté inter préfectoral n°DT-10-578 du 27 août 2010, portant complément à l’autorisation accordée par
décret du 15 octobre 1892 au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement concernant le barrage de
l’Echapre,

VU l’arrêté inter préfectoral N°DT-15-462 du 22 mai 2015, portant complément à autorisation loi sur l’eau au
titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement et concernant la mise en conformité de la prise d’eau
potable du Syndicat des Barrages sur le barrage de l'Échapre situé sur le cours d’eau « l’Échapre »,

VU l’arrêté n°379 du 24 décembre 2015 portant transformation de la Communauté d’Agglomération de Saint-
Étienne Métropole en communauté urbaine et approbation de nouveaux statuts,

VU l’étude de dangers du barrage de l’Echapre référencée : Tractebel Engineering – Étude de dangers du
barrage de l’Echapre – Rapport version 5 du 17 février 2014, transmise par le Syndicat des barrages par
courrier du 25 février 2014,

VU le rapport de 1er examen établi par la DREAL Rhône-Alpes et transmis au Syndicat des barrages le 31
mars 2015,

VU les  éléments complémentaires apportés par  le  Syndicat  des barrages,  propriétaire  de l’ouvrage,  par
courriers du 22 septembre 2015 répondant aux demandes formulées,

VU le rapport de clôture de l’instruction de l’étude de dangers, daté du 30 novembre 2015,

VU le compte-rendu de l’examen technique complet du barrage effectué de mai à juin 2014 et référencé :
Tractebel Engineering – Examen technique complet du barrage de l’Echapre – Rapport version 1 du 18
septembre 2014, transmis par le Syndicat des barrages par courrier du 22 septembre 2014,

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes
Service Prévention des Risques Naturels et Hydrauliques – Pôle Ouvrages Hydrauliques
7 Rue Léo Lagrange 63 000 CLERMONT-FERRAND
Standard : 04 76 69 34 52 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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VU le  rapport  de  revue  de  sûreté  référencé :  Tractebel  Engineering  –  Revue de  sûreté  du  barrage  de
l’Echapre – Rapport version 1 du 7 novembre 2014, transmis par le Syndicat des barrages par courrier du 14
novembre 2014 et complété le 12 mai 2015,

VU le compte-rendu de l’inspection décennale réalisée le 28 avril 2015 dans le cadre de la revue de sûreté
du barrage,

VU le rapport d’études techniques sur le barrage de l’Echapre (référence 16F-141-RL-18-A du 05/11/2018)
réalisé par le bureau d’études agréé ISL et transmis par l’exploitant le 9 novembre 2018, actualisant la cote
de  danger  de  l’ouvrage  et  proposant  de  nouvelles  modalités  de  gestion  de  la  retenue  du  barrage  de
l’Echapre ;

VU le projet d’arrêté porté le 8 octobre 2021 à la connaissance de l’exploitant ;

VU l’absence d’observation sur ce projet, formalisée par l’exploitant par courrier en date du 13 octobre 2021 ;

CONSIDÉRANT que l’étude de dangers et la revue de sûreté de l’ouvrage ont conclu que le niveau de sûreté
actuel du barrage de l'Echapre n’est pas satisfaisant,

CONSIDÉRANT que des travaux sont à engager à court  terme afin de garantir  sa stabilité, sa capacité
d’évacuation des crues et ses capacités de vidange,

CONSIDÉRANT qu’en  l’attente  de  la  réalisation  des  travaux  de  mise  en  sécurité,  des  mesures
conservatoires sont à appliquer,

SUR PROPOSITION des secrétaires généraux des préfectures de la Loire et de la Haute-Loire ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 : COTE D’EXPLOITATION DE LA RETENUE

L’article 4 de l’arrêté n°DIPPAL/B3/2016-156 du 16/06/2016 est remplacé comme suit :

Dans l’attente des travaux de confortement, la cote maximale d’exploitation est fixée à 586,5 mNGF soit
-10,2 m par rapport à la cote de retenue normale.

ARTICLE 2 : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Le présent acte est publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la Loire et de la Haute-
Loire.

Une copie de cet arrêté est tenue également à disposition du public dans les locaux des préfectures de la
Loire et de la Haute-Loire, et de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes (DREAL, pôle ouvrages hydrauliques).

ARTICLE 3 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le  présent  arrêté  peut  être  déféré  devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  selon  les
modalités  prévues  par  les  articles  R.421-1  à  R.421-5  du  code  de  justice  administrative.  Le  tribunal
administratif peut également être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 4 : EXÉCUTION

Les  secrétaires  généraux  de  préfectures  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire. le  Directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le  19/11/2021

La Préfète de la Loire Le Préfet de la Haute-Loire

                             SIGNÉ                                                              SIGNÉ
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